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[Pierre 
Paré Nos amis les Amarécains 

^ C ^ e p u i s que lques années , des beaux espri ts et des 
francs- t i reurs de nos gazettes locales, La Presse et Voir 
pour ne pas les nommer , se plaisent à vi l ipender et à 
cromagnoniser\es que lques millions d 'en t re nous sur la 
p lanè te qui osent penser et écrire que nos chers voisins 
d 'en bas, les Amarécains, com-
m e dit l ' u n i q u e Elvis Gra t ton , 
sont souvent un peup le de bar-
bares, et qu'ils sont la plupar t du 
t e m p s d i r igés p a r u n e b a n d e 
d 'abrut i s en boxers pailletés de 
stars et barrés de stripes. 

N ' e m p ê c h e q u e ces der-
n ie r s n ' o n t de cesse de n o u s 
fournir preuve par-dessus preu-
ve que le fait de gouverner u n e 
s u p e r - p u i s s a n c e m i l i t a i r e et 
é conomique ne rend pe r sonne 
super-intell igent pour au tan t . 

Prenons u n exemple patent , le cas d'Israël. Tout le 
m o n d e sait que sans l 'appui militaire, é c o n o m i q u e et 
poli t ique des États-Unis, il y a long temps que le reste 
des na t ions auraient forcé l'État sioniste à respecter la 
résolution de l 'ONU de 1967 (il y a 35 ans !) qui exige de 
lui qu'il qui t te les territoires don t il s'est alors emparé . 
C'est cet te compl ic i té des États-Unis qui depu i s lors 
au tor i se l ' hor r ip i l an te m o r g u e i s raé l i enne et c 'est à 
cause d'elle, m o n cher George Dobbouliou, que tous ces 
êtres h u m a i n s de cette part ie du m o n d e agiiissent tant 
votre pays, arrêtez de faire semblan t de ne pas le savoir. 

Et le s u m m u m de l ' impudence , de la perversi té 
polit ique et de la ma lhonnê te t é intellectuelle n'est-il pas 
q u a n d on en tend ce prés ident des États-Unis déclarer à 
la télévision, c o m m e ce lundi premier avril, que l ' insup-

por table s i tuat ion au Proche-Orient est due « au terro-
r isme basé sur la religion » des par t i sans d'Arafat ? Alors 
que se t rouve là, au c œ u r du p rob lème depuis 1947, un 
État don t l 'existence m ê m e est basée sur la religion, un 
État tout ent ier qui pra t ique au jourd 'hu i le ter ror isme à 

bride et à chars bl indés aba t tus ! 

Et d i re q u e d e p u i s le 11 
septembre , nos cloches de poli-
t i ts-chiens à nous ne cessent de 
lécher les bot tes de ces dégéné-
rés : « C'est NOUS les meil leurs 
amis des Américains ! Oui, à ce 
momen t -c i nous pensons exac-
t e m e n t c o m m e n o s a m i s les 
Amér ica ins ! Oui, n o u s par ta -
geons les m ê m e s valeurs q u e 
n o s a m i s les A m é r i c a i n s ! » 
Fu...dge ! Au mieux, c 'est de la 
provocat ion, au pire, c 'est u n e 

invi ta t ion en b o n n e et d u e f o r m e aux kamikazes d u 
Hamas . 

Il serait intéressant de savoir ce qu ' en p e n s e n t les 
propriétaires et les travailleurs canad iens des scieries, 
de cet te indéfect ible amit ié du peup le canad ien envers 
les Américains. Eux qui v iennent de se faire faire la passe 
du petit poule t qui tousse avec l ' imposi t ion d ' un droit 
tarifaire de 29 pour cent sur l 'exportat ion de leur bois 
d 'œuvre , p rovoquan t ainsi des dizaines de fe rmetures 
et des milliers de mises à pied, ils doivent se dire que si 
c'est ça l 'amitié ent re les peuples , ça fait pense r à cet te 
ph i lo sophe -hé ta ï r e qui disait q u e les trois qua r t s d u 
temps , c'est avec ton meilleur ami q u e ta f e m m e te rend 
cocu. 

est l'organe officiel 
de la Confédération 
des syndicats nationaux. 
Tél.: (514) 598-2131 
Publié tous les quinze jours, 
il est tiré à 25 500 exemplai-
res et distribué gratuitement 
dans les syndicats de la CSN 
à travers le Québec. 

Coordination 
Benoit Aubry 
benoit.aubry@csn.qc.ca 

Rédaction 
Information-CSN 
Photographes 
Clément Allard, Alain 
Chagnon, Michel Giroux, 
Contributions militantes 
Caricaturiste 
Boris 
Soutien technique 
Lyne Beaulieu 

Conception graphique 
Jean Gladu 
Mise en page 
Benoit Aubry, Jean Gladu, 
Sophie Marcoux 
Numérisation photo 
Benoit Aubry 
Fihns 
Graphique Couleur 
Impression 
Les syndiqués CSN 
de l'imprimerie L'Éclaireur 
de Beauceville 

Distribution 
L'équipe du Service 
de distribution de la CSN, 
avec la collaboration 
de membres du Syndicat 
de l'alimentation 
de Saint-Hyacinthe (CSN), 
en lock-out depuis 
le21 juin 1999. 
Pour modifier le nombre 
d'exemplaires reçus : 
(514)598-2233 
1601, av. De Lorimier, 
Montréal QC H2K4M5 

Site Internet de la CSN 
http: / / www.csn.qc.ca 
ISSN ; 0712-8789 

Dépôt légal - Bibliothèque 
nationale du Québec, 2002 
Dépôt légal - Bibliothèque 
nationale du Canada, 2002 

Port de retour garanti : CSN 
Envoi de poste 
publication 
no de convention : 40064900 

Page 2 • NOUVELLES CSN 504 • 5 avril 2002 

mailto:benoit.aubry@csn.qc.ca
http://www.csn.qc.ca


Lois du travail muettes 

Attention ! Votre patron 
vous observe peut-être 

en ce moment 
Votre patron vous offre un agenda pour la nouvelle année ? Méfiez-
vous ! Peut-être est-il trafiqué et renferme-t-il un micro comme la cen-
taine d'autres objets de surveillance qu'on peut se procurer facilement 
sur des sites Internet spécialisés. Dans le domaine de la surveillance, 
la fiction a rejoint la réalité depuis un certain temps déjà. Mais les lois 
du travail sont muettes à ce sujet. 

Textes : Jean-Pierre Larche 

Œ l n principe, la Char te des 
droits et libertés, tout comme 
le Code civil, protège le droit à 
des conditions de travail justes 
et raisonnables et ne permet 
donc pas à un employeur de 
disposer des caméras dans son 
é tabl issement pour observer 
les travailleuses et travailleurs, 
alors que le Code du travail et 
la Loi sur les normes du travail 
sont é tonnamment muets à ce 
sujet . En aucun cas, un em-
ployeur n'a le droit de se servir 
de tels i n s t r u m e n t s de sur-
vei l lance p o u r i m p o s e r des 
mesures disciplinaires ou sur-
veiller ses employé-es dans leur 
travail. Va pour la théorie... 

Le journaliste Daniel Ger-
m a i n r a p p o r t a i t en février, 
d a n s Les Affaires -i-, q u ' a u 
moins 400 des 500 plus grandes 
entreprises recensées par Les 
Affaires font partie des clients 
des sociétés de matériel de sur-
veillance. Cela va des caméras 
convent ionnel les , en circuit 
fermé, aux micros cachés ; des 
détecteurs de fumée factices 
aux caméras à haute définition. 

Pour quelque 300 dollars on peut 
se procurer, par Internet, un tel 
avertisseur de fumée à l'intérieur 
duquel une caméra et un micro 
ont été dissimulés. 

dissimulées, que le patron peut 
visionner, en direct, dans le 
c o n f o r t de son sa lon , pa r 
Internet . Bref, quand le chat 
n 'es t pas là, les sour is son t 
mieux de ne pas danser. 

Si, juridiquement, les infor-
mations obtenues par l'entre-
mise d 'un tel matériel ne peu-
vent servir de preuve qu'en des 
cas b ien précis , il d e m e u r e 
hors de tout doute que les gad-
gets à la lames Bond font fu-
reur auprès des employeurs. 
Un employé d 'une entreprise 
de services de survei l lance, 
joint par Nouvelles CSN, expli-
que qu'il est normal qu 'un en-
trepreneur sérieux accorde de 
l ' importance à la productivité 
de ses employés ou qu'il s'as-
sure de la qualité du service à 
la clientèle. Par ailleurs, il n'a 
pas hésité à rassurer son client 

potentiel : le dispositif est sans 
trace, les employés n'en sau-
ront rien ! 

La CSN r é c l a m e 
u n c a d r e légis lat i f 
On peut a i sément concevoir 
qu'il soit hasardeux pour un 
travailleur d 'entreprendre des 
démarches juridiques longues 
et coûteuses pour faire recon-
naître son droit à la vie privée, 
surtout s'il n'est pas syndiqué. 
Des décisions récentes démon-
trent en effet que le droit à la 
vie pr ivée suit la p e r s o n n e , 
qu'elle soit dans son salon ou à 
son poste de travail et c'est ce 
qu 'un travailleur doit faire re-
connaître à la Cour du Québec. 
C'est pourtant là l 'un des seuls 
recours possibles. 

La CSN r é c l a m e d e p u i s 
longtemps un cadre législatif 
pour baliser l'utilisation d'ap-
pareils de surveillance dans les 
milieux de travail. En France, 
par exemple, en vertu des lois 
du travail, il est totalement il-
légal pour un employeur d'ins-
taller des caméras sans en ré-
véler l'existence à ses employé-
es. Chez nous, il n'est pas inter-
dit à l 'employeur de truffer son 
établissement de caméras bien 
que la charte des droits et le 
Code civil garantissent le droit 
à la vie privée et à des condi-
tions de travail raisonnables. La 
CSN dénonce ce laissez-faire. 

DOSSIER 
Photos : 

Alain Chagnon 

Le modèle PE-104 coûte 330 dol-
lars et contient une lentille de 
3,62 mm. 

« C'est extrêmement inquié-
tant, soutient le président de la 
CSN, Marc Laviolette. En fait, 
les présumés criminels bénéfi-
cient d 'une meilleure protec-
tion que les travailleuses et tra-
vailleurs dans la mesure où l'on 
devra souvent obtenir une au-
torisation d 'un juge pour filer 
un individu soupçonné d'ac-
tivités criminelles et que cette 
pratique est méticuleusement 
balisée. » 

Bien en t endu , un emplo-
yeur a le droit de se prémunir 

Des sites Internet ventent la per-
formance de caméras pouvant 
être dissimulées à l'intérieur de 
stylos semblables à ceux-ci. 

contre le vol ou la fraude. La 
CSN estime toutefois que le pa-
tron qui a des doutes raisonna-
bles devrait obtenir une auto-

NOUVELLES CSN 504 • 5 avr il 2002 • P a g e 3 



DOSSIER 

Quatre cents lignes de résolution, 
clame un site Internet spécialisé 
dans la vente d'horloges de ce 
type. À l'intérieur, une caméra est 
camouflée. 

^ risation avant de pouvoir com-
mencer l 'espionnage ; actuel-
lement, ce n'est qu'après coup, 
u n e fois devant le t r ibunal , 
qu'on décide si la preuve est re-
cevable ou n o n . Et d a n s la 
même veine, la CSN veut que 
le tout soit automatiquement 
divulgué une fois l 'enquête ter-
minée. 

Un futur p lutô t a p e u r a n t 
Les techniques de surveillance 
évoluent à un rythme effarant. 
Aujourd'hui, ce sont des camé-
ras d o n t l 'object if est de la 
grosseur de la tête d 'une épin-
gle. Demain, ce seront des dé-
pistages génétiques dès l'em-
bauche et les contrôles bio-
mét r iques . Les rég lementa -
tions, elles, avancent à pas de 
tortue. 

Apathie 
inquiétante 
. À . la Commission des droits 
de la personne, on ne dispose 
d 'aucune donnée sur les plain-
tes qui ont été formulées quant 
à l 'espionnage en milieu de tra-
vail. Le dernier avis de la com-
mission à ce sujet a été émis en 
1995. Du côté du ministère du 
Travail on semble s ' inquiéter 
bien peu du phénomène. Selon 
le directeur des communica-
tions du ministère, Louis Trem-
blay, aucune recherche n'a été 
effectuée ni n'est en cours dans 
le but de modifier la Loi des nor-
mes du travail pour encadrer la 
surveillance en milieu de travail. 

Le jgouvernement australien 
épie les syndicats 
K ^ e synd ica t m a r i t i m e de 
l'Australie se lance dans une 
longue guerre juridique. Il dé-
nonce le recours, par le gou-
v e r n e m e n t austral ien, à des 
techniques d 'espionnage pour 
surveiller les déplacements et 
les propos des marins qui ont 
communiqué avec l 'équipage 
du cargo Tampa, en février. Ce 
bateau était rempli de réfugiés 
sud-asiatiques que les autori-
tés aus t r a l i ennes r e fusa ien t 
d'accueillir. 

Loin d'y voir un affront à la 
liberté syndicale, le gouverne-
ment envisage, pour sa part, de 

Ces caméras ont été grossies. 
L'objectif n'est en vérité pas plus 
large que la tête d'une épingle. 

modifier la législation afin de 
rendre légal ce type de prati-
ques. 

Utilisation des nouvelles technologies 

Les syndicats doivent être vigilants 
arrivée de l 'Internet et du 

courrier électronique a boule-
versé nos habitudes de travail. 
C'est part icul ièrement le cas 
chez les membres de la Fédé-
ration nationale des commu-
nicat ions (FNC-CSN). Rares 
sont les journalistes et autres 
recherchis tes qui n 'ut i l isent 
pas ces nouveaux moyens de 
communicat ion sur une base 
régulière. La fédérat ion s'est 
penchée sur la question lors de 
son congrès en 2000. 

Légalement , l ' employeur 
peut imposer toutes les direc-
tives qu'i l souha i t e q u a n t à 
l'utilisation des nouvelles tech-
nologies de l ' information, en 
autant que celles-ci ne contre-
viennent pas aux droits que les 
salarié-es possèdent. Et parmi 
ces droits, il y a bien sûr le droit 
à la vie privée. Pour contourner 
cette « embûche », les patrons 
de certains grands médias ont 
choisi d 'adopter des politiques 
d ' u t i l i s a t i on des nouve l l e s 
technologies auxquelles ils de-
m a n d e n t à leurs e m p l o y é s 
d'adhérer. Ainsi, en apposant 
leur griffe au bas d 'un docu-
ment portant une politique de 
ce genre, les employé-es de La 
Voix de Z'&f attestaient avoir lu 
et compris que « les usagers ne 
doivent s ' a t tendre à aucune 
protection de vie privée en ce 

qui concerne ces documents 
(courriel et Internet) ». 

Un syndicat peut toutefois 
contester cette démarche puis-
qu'elle a pour effet de modifier 
les condit ions de travail sans 
que le syndicat y soit associé. 
Les syndicats de La Presseront 
fait et la politique a été retirée. 
On peu t s ' a t t endre à ce que 
l 'encadrement de l'utilisation 
des nouve l l e s t e c h n o l o g i e s 
fasse de plus en plus partie des 
demandes patronales lors de 
r enouve l l emen t de conven-

tions collectives. 
En effet, pour le patronat, il 

faut non seulement limiter le 
« vol de temps », mais aussi se 
prémunir contre l 'introduction 
de virus. Aussi, l'utilisation du 
réseau à des fins de harcèle-
ment sexuel ou d 'échange de 
p o r n o g r a p h i e infant i le peu t 
e n t r a î n e r l ' e m p l o y e u r lui-
même dans des poursuites lé-
gales. Il en va de m ê m e pour 
l ' u t i l i sa t ion f r a u d u l e u s e de 
matériel disponible sur le ré-
seau, dont on doit acquitter les 
droits d'auteur. 

Pour 300 dollars, 
ce détecteur de 
mouvement 
devient une caméra 
noir et blanc 
avec micro. 
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Un nouveau type de bataille syndicale 

Le droit de ne pas être espionné 
Les travailleuses et les travailleurs de Câbles d'acier mangent-
ils trop gras ? Pour y répondre, il suffirait de poster une diététiste 
derrière les écrans témoins des trois caméras ultra-performan-
tes qui ratissent toute la surface de la cafétéria des employé-es. 
,e syndicat dénonce une telle atteinte à la vie privée. 

DOSSIER 

^ E n 1998, le bruit court dans 
l 'usine oîi ont été fabriqués les 
câbles qui sout iennent la toile 
du Stade olympique que le pa-
tron aurait installé plusieurs 
c a m é r a s c a c h é e s p o u r sur-
veiller les travailleuses et les 
travailleurs. Fin juillet, on en 
trouve finalement une, grossiè-
rement dissimulée dans un dé-
tecteur de mouvement derrière 
une machine. Le syndicat co-
gne à la porte du patron, qui dit 
vouloir se protéger contre le 
sabotage et assure qu'il s'agit 
de la seule caméra installée. 
Quelques jours plus tard, un 
technicien de Protectron vient 
à l 'usine retirer, dit ce dernier, 
non pas une, mais deux camé-
ras... 

Conf ronté à un p rob lème 
qui prend des proportions in-
quiétantes , le syndicat force 
l ' employeur à davan tage de 
transparence. 

Une, deux. . . 
e t t ro i s c a m é r a s 
Que lques a n n é e s p lus tard, 
toutefois, l 'employeur profite 
d 'un renouvellement de l'équi-
p e m e n t de surveil lance, de-
venu désuet, pour installer une 
caméra pivotante dans la café-
téria, puis une deuxième.. . et 
une troisième. Officiellement, 
le boss cherche à protéger la 
distributrice à Pepsi et à faire 
respecter la loi antitabac. 

Le syndicat lui fait alors par-
venir une mise en demeure exi-
geant que : 

- l 'employeur t ienne le syn-
dicat informé de la localisation, 
de l 'orientation et de l'utilisa-
tion de toutes les caméras ins-
tallées ; 

- les responsables du syndi-
cat pu issen t avoir accès aux 
moniteurs ; 

- les caméras soient visibles 
et repérables en tout temps ; 

- les caméras soient orien-
tées vers l 'extérieur du plan-
cher de l'usine. 

Seul ce dernier point reste 
en suspens, le syndicat et l 'em-
ployeur s 'é tant e n t e n d u s sur 

les autres exigences. « On sait 
très bien qu 'à long te rme ça 
peut servir à surveiller les gens. 
Nous sommes prêts à accepter 
qu'il y ait des caméras aux por-
tes, mais dans la cafétér ia . . . 
pour moi c'est un lieu privé », 
explique le président du syndi-
cat, Benoît Dubois. Le syndicat 
n ' a b a n d o n n e r a pas , il veu t 
qu 'on retire ces caméras. À ses 
yeux, ces caméras sont illégiti-
mes et illégales. 

Le syndicat accepte que des caméras soient installées au-dessus des 
portes de l'usine pour prévenir le vol de matériel. 
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Centres de la petite enfance 

Le vote des « douces » 
provo(|ue Is neyo «essss 
Après seize mois d'interruption, les négociations en vue d'établir un 

régime de retraite au bénéfice des travailleuses des centres de la petite 

enfance vont reprendre à compter du 12 avril. Les travaux concernant 

l'équité salariale s'amorceront quelques jours plus tard. Commentant ce 

tournant majeur pour les 5500 employées des CPE affiliées à la CSN, la 

vice-présidente de la centrale, Claudette Carbonneau, l'octroyait essen-

tiellement à la détermination de celles qu'elle appelle les « douces ». 

« Ce changement d'attitude de la part du ministère est essentiellement 

attribuable à la force du vote des travailleuses des CPE ; ce déblocage 

est une première victoire de leur solidarité », expliquait la vice-prési-

dente responsable des négociations. 

< i : ' e s t à plus de 97 pour cent 
que les travailleuses des cen-
tres de la peti te en fance ont 
donné leur accord à la recom-
m a n d a t i o n de leur conse i l 
syndical qui p roposa i t trois 
journées de débrayage. Lors 
d 'assemblées imposantes , les 
travailleuses n 'en étaient ma-
n i fes tement pas à se deman-
der si le t emps était à l 'action. 
Depuis le printemps 2001 elles 
avaient participé à des activi-
tés, tenu des assemblées, in-
formé les parents, sensibilisé la 
popu la t ion . Rien n 'avait pu 
faire bouger le ministère. Au 
moment de prendre le vote de 
débrayage c'est, sans doute, de 
tou t cela qu 'e l les se r appe -
laient. Quand des filles, des 
femmes dont le métier est de 
distr ibuer la tendresse à des 
enfants décident qu'elles sont 
prêtes à monter aux barricades, 
c 'est qu 'e l les ont tout t en té 
avant. 

Le t e m p s 
d e s p r o m e s s e s r o m p u e s 
Signée en mai 1999, l ' en ten te 
qu i oc t roya i t un r e d r e s s e -
m e n t salarial aux éducatr ices 
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en garderie prévoyait que les 
travaux de deux comités con-
joints , sur la re t ra i te et sur 
l ' é q u i t é , d e v a i e n t a b o u t i r 
dans l ' année suivant ce règle-
ment . Pourtant, les travaux du 
premier comité, celui sur la re-
traite, devaient être interrom-
pus par le gouvernement en 

décembre 2000. Conce rnan t 
l ' équi té , sous p ré tex te qu' i l 
n'était pas l 'employeur direct, 
le ministère mettait fin aux dis-
cussions en octobre 2001. 

Un c h a n g e m e n t d'att i tude 
n é c e s s a i r e 
Depuis sa prise en charge du 

Dès le début mars, des actions 
quasi quotidiennes ont eu lieu 
à travers tout le Québec. 

ministère de la Famille et de 
l'Enfance, madame Linda Gou-
pil n'avait pas semblé porter 
beaucoup d'attention aux sui-
tes q u e son g o u v e r n e m e n t 
s'était engagé à donner. Encore 
récemment, elle remettait à la 
fin de l 'année toute possibilité 
de mettre en place le régime de 
retraite sans indiquer ni le pro-
cessus y conduisant ni si elle 
entendait en négocier le con-
t enu avec les r e p r é s e n t a n t s 
syndicaux. 

Avec la r é o u v e r t u r e des 
pourparlers patronaux-syndi-
caux, Mme Goupil a n n o n c e 
une nouvelle attitude. L'appli-
cation des moyens de pression 
prévue pour la mi-avril pour-
rait être reconsidérée et repor-
tée. « Le changement de cap 
que semble adopter la ministre 
doit maintenant se traduire à la 
table de négociation. Il est clair 
que nous allons donner toutes 
les chances à la négo, mais il 
faudra que la b o n n e foi et la 
volonté de conclure des enten-
tes dans des délais acceptables 
soient présentes de l'autre côté 
de la table aussi », d 'affirmer 
Jeff Begley, vice-président du 
secteur privé de la FSSS-CSN. 

Pas moins de 97 pour cent 
des membres ont approuvé 
la stratégie qui leur était 
recommandée par le conseil 
syndical. Cl-contre, une assem-
blée tenue à Québec. 

Le 24 mars, Ginette Lavoie 
et Jeff Begley, porte-parole 
du secteur des CPE à la FSSS, 
et Claudette Carbonneau, 
vice-présidente de la CSN, 
ont rendu publics les résultats 
du vote. 

Photo : Alain Chagnon 



Plus de 1000 des 1400 syndiqué es 
ont participé à l'assemblée 
générale extraordinaire, 
le 26 mars. 

Les voix de Radio-Canada 
sont de retour sur... Radio Libre 

jear^mr^arç^ 

Depuis le 3 avril, les animateurs et journalistes de la radio et de la 
télévision de Radio-Canada ont repris du service. On peut les enten-
dre en webradio, sur Radio Libre. Les fidèles auditeurs des Jean 
Dussault, Michel Desautels et cie pourront les retrouver à partir du 
site Internet du Syndicat des communications de Radio-Canada 
(http;//www.scrc.qc.ca). 

" V o i l à une excellente façon de 
connaî t re les p rob lèmes qui 
sont à la source du conflit de 
travail à la Société Radio-Ca-
nada, décrits par les 1400 lock-
outés eux-mêmes. Allez y pal-
per le moral des troupes sur les 

lignes de piquetage. 
Au m o m e n t où Nouvelles-

CSN entrait sous presse, le 4 
avril, les négociations venaient 
tout juste de reprendre après 13 
journées de lock-out. Parmi les 
points en litige, notons la pré-

car i té d ' emplo i , l ' équ i t é de 
trai tement entre tous les em-
ployé-es de la société d'État, la 
protec t ion des emplois et le 
t r a i t e m e n t réservé aux em-
ployé-es temporaires. 

En lock-out, les syndiqué-es font 
du piquetage partout au Québec. 
Sur la photo, des membres du 
SCRC de la capitale nationale. 

Chronologie du conflit à Radio-Canada 
16 m a r s : Réunis en assemblée générale extraordinaire, 787 
syndiqué es de Radio-Canada du Québec et de Moncton re-
jettent, dans une proportion de 68,5 pour cent, l'offre globale 
et finale que la Société Radio-Canada (SRC) avait soumise au 
syndicat le 12 mars. Ils votent, à 88 pour cent, en faveur de 
moyens de pression pouvant aller jusqu'à des débrayages de 
24 heures. 

18 m a r s : La SRC fait parvenir un 
avis de lock-out pour le 21 mars, 
qu'elle retirera par la suite. 

19 m a r s : Le syndicat émet un avis 
de grève de 24 heures pour le 22 
mars. 

22 m a r s : Le syndicat déclenche 
un débrayage de 24 heures à la pre-
mière heure. À 00 h 31, la SRC met 
ses employé-es en lock-out tout en 
prétendant que le Code canadien 
du travail ne permet pas de faire 
une grève de 24 heures et que ses 
employé-es sont donc en grève gé-
nérale illimitée. 

Le 26 mars, les membres du syndicat, provenant de tout le 
Québec et de Moncton, se sont réunis devant le siège social 
de la SRC, boulevard René-Lévesque. 

de règlement en 10 points qu'il leur propose, dans une pro-
portion de 90,4 pour cent. 

27 m a r s : Le Conseil canadien des relations industrielles con-
firme que la stratégie syndicale d 'une grève de 24 heures est 
parfaitement conforme au Code canadien du travail et que les 
employé-es sont bel et bien en lock-out. 

28 m a r s : Les négociateurs se re-
trouvent en compagnie du média-
teur afin de reprendre les pourpar-
lers. Ils conviennent de se revoir 
une semaine plus tard sans condi-
tion préalable. 

2 avri l : La SRC pose trois nouvel-
les condit ions à une reprise des 
négociadons. Lune d 'entre elles 
exige un moratoire sur les opéra-
tions de sensibilisation, d'infor-
mation et de mobilisation du syn-
dicat pour une période de 10 jours. 

26 m a r s : Nouvelle assemblée générale. Les syndiqué-es réi-
tèrent leur appui envers leur comité de négociation et le cadre 

3 avril : Le syndicat réitère son ap-
pel à la négociation, propose de ne faire aucune déclaration 
publique sur les discussions et de n'engager aucune action 
susceptible de miner le climat de négociation. La SRC accepte 
les termes posés par le syndicat et revient à la table de négo-
ciation. 
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Cargill : deux ans de lock-out 
Michel Crête 

Les 43 travailleurs des élévateurs à grain de Cargill, à Baie-Comeau, 
ont entrepris leur troisième année de lock-out. 

C'est le 28 mars 2000 que le géant de l'alimentation et des céréales Cargil 
de Minneapolis, au Minnesota, a décrété le lock-out 

à ses installations portuaires de Baie-Comeau. 
« C ' e s t dur pour le moral . 
Tous les jours nous voyons no-
tre employeur poursuivre ses 
opérat ions de chargement et 
de t ransbordement du blé de 
l 'Ouest canadien ou du Mid-
west américain grâce au travail 
du personnel cadre et des sous-
traitants. Mais ce sont nos em-
plois qui sont en jeu. Aussi, 
nous b a t t o n s - n o u s tou jours 
pour signer un contrat de tra-
vail qui les protégera », expli-
que le président du syndicat, 
Gilbert Saint-Laurent. 

D i s c u s s i o n s régu l i ère s 
Par l 'entremise du médiateur 
du Conseil canadien des rela-
t ions industrielles (CCRI), le 
syndicat a p r é s e n t é à l ' em-
ployeur, le premier mars, un 
protocole en vue de renouveler 
la convent ion collective. Ce 
texte pouvant conduire à une 
en ten te prévoit qu 'en cas de 
d i f fé rends , ceux-ci se ra ien t 
soumis à la procédure d'arbi-
trage accélérée. Depuis, pas 
une semaine ne passe sans que 
les parties patronale et syndi-
cale aient des échanges sur ce 
protocole . Cependan t , le 27 
mars, Cargill a mis des bâtons 
d a n s les roues en p o s a n t 
c o m m e condit ion à la pour-
suite des discuss ions que le 
syndicat retire ses plaintes de 
négociation de mauvaise foi, 
ainsi que celles contre « les tra-
vailleurs de remplacement » 
(scabs). 

Litiges 
Le projet de contrat de travail 
déposé par Cargill menace l'em-
ploi des travailleurs parce que 
Cargill voudrait que le person-
nel cadre et des sous-traitants 
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Les 43 travailleurs des élévateurs à grain de Cargill, à Baie-Comeau, sont en lock-out depuis le 28 mars 2000. 
Leur syndicat tente activement de relancer la négociation en vue d'un règlement satisfaisant. 

puissent accomplir l 'ouvrage 
des syndiqués, sans garantie 
d ' emplo i pour ces derniers . 
L'employeur veut également 
éliminer l'emploi de six des dix 
travailleurs affectés à la main-
tenance mécanique . L'intro-
d u c t i o n des c h a n g e m e n t s 
technologiques inquiète éga-
lement les employés. Ceux-ci 
revendiquent aussi l'améliora-
tion des régimes d 'assurance 

collective et de retraite, ainsi 
q u ' u n processus qui fera en 
sorte que les 10 travailleurs à 
temps partiel auront le m ê m e 
salaire que leurs autres cama-
rades. Les syndiqués accepte-
raient des augmentations sem-
blables à celles octroyées dans 
la fonction publique en 1998-
1999 : un contrat de quatre ans 
et des hausses totalisant neuf 
pour cent. 

Les négociations ont débuté 
en janvier 1999. 

Sol idar i té 
Vous pouvez appuyer le 
Syndicat national des em-
ployés de CargiU (CSN) en 
lui fa isant parvenir vos 
dons : 999, rue Comtois , 
Ba ie -Comeau, (Québec) 
G5C 2A5. 

Bienvenue aux 255 nouveaux camarades 
de Saint-Hyacinthe 

Un nouveau syndicat (CSN) représentera les 255 
travailleuses et travailleurs de l'Hôtel des Sei-
gneurs de Saint-Hyacinthe. 

Pierre Dubois 

71= syndicat du secteur hôtellerie-loisir vient de joindre les rangs 
de la Fédération du commerce, affiliée à la CSN. 

Le mercredi 2 avril, le Syndicat des travailleuses et des travailleurs de 
Hôtel des Seigneurs (CSN) de Saint-Hyacinthe déposait une requête 

en accréditation auprès du Commissaire géné-
ral du travail. Auparavant, les Métallurgistes unis 
d'Amérique, local 9400 (Métallos) représentaient 
les 255 employé-es de cet hôtel, situé à proximité 
de l 'autoroute 20. 



La CSN dénonce le terrorisme 
d'Etat d'Israël Pierre Dubois 

Le président de la CSN, Marc Laviolette, dénonce la violence au Proche-Orient qui 

atteint ces jours-ci des sommets inégalés. « Sous la direction de Sharon, nous som-

mes en présence d'une fureur étatique qui réplique aux pierres par des chars d'as-

saut, qui sanctionne des balles perdues avec des avions de chasse et avec des héli-

coptères de combat », a lancé le président de la CSN. « Pour qu'il y ait la paix au 

Proche-Orient, il faut éliminer la source de la guerre. La source, c'est l'occupation du 

territoire palestinien depuis 1967 », a ajouté Marc Laviolette. 

M^a CSN réaffirme ainsi son 
appui au peuple palestinien. Le 
27 mars dernier, le président de 
la CSN prenait part à une soi-
rée de solidarité, à laquelle as-
sistaient quelque 450 person-
nes. Cette rencontre se tenait à 

la salle de l 'Union française à 
Montréal. Deux semaines plus 
tôt, le dernier conseil confé-
déral de la CSN avait adopté 
une résolution pressant le gou-
vernement canadien de faire 
respecter les réso lu t ions de 

rONU et exigeant le retrait d'Is-
raël des terr i toires occupés . 
Avant d 'adopter cette résolu-
tion, le conseil confédéral a en-
t e n d u Matan Kaminer, Isra-
élien et o b j e c t e u r de cons -
cience, refusant de servir sous 

Marc Laviolette 

l 'armée israélienne d 'occupa-
tion. M. Kaminer a soutenu que 
la stratégie utilisée actuelle-
ment par Sharon est bien loin 
de faire l 'unanimité dans son 
pays. 

Nouvel élan pour la communauté 
académique mondiale France Désaulniers 

L'Internationale de l'édu-

cation (lÉ), fédération syn-

dicale internationale qui 

regroupe les organisations 

du domaine de l'éducation, 

tenait récemment à Mont-

réal sa 3® conférence sur 

l 'enseignement supérieur 

et la recherche. Orchestrée 

en collaboration avec les 

organisations affiliées du 

Québec et du Canada, dont 

la FNEEQ-CSN, cette con-

férence sur l'enseignement 

supérieur et la condition 

du personnel enseignant 

visait à adopter des recom-

manda t i on s concernant 

plus particulièrement les 

futures négociat ions de 

l'Accord général sur le com-

merce et les se rv i ce s 

(AGCS) et d'affirmer des 

positions communes dans 

les arènes internationales. 

Une centaine de représentantes et représentants de 37 organisations syndicales 
de 27 pays ont pris part à l'événement. 

^ s préoccupations entourant 
l 'enseignement transfrontalier 
et celles concernant la liberté 
académique ont largement été 
discutées. L'exposé de Nyamien 
Messou N'Guessan de la Côte 
d'Ivoire illustrait d'ailleurs par-
ticulièrement bien les nouvel-
les réalités. On change de ter-
minologie, on change de pays 
et de continent , mais les im-
pacts sur l 'enseignement supé-
rieur sont similaires : on lie le 
f i nancemen t des universi tés 
au n o m b r e de diplômés sor-
tants, de plus en plus de pro-
fesseur-es ont des contrats à 
durée déterminée, ce qui fait 

de la p r é c a r i t é u n e d e n r é e 
commune . . . Cette dimension 
a pris une large part dans les 
discussions, n o t a m m e n t à la 
suite d ' u n e présenta t ion des 
chargé-es de cours des univer-
sités syndiqués à la FNEEQ. 

Dans les pays du Sud, si la 
q u e s t i o n de l ' é d u c a t i o n de 
base est omniprésente, elle ne 
fait pas oublier que si on forme 
moins de futurs maîtres dans 
les universités, les répercus-
sions se feront sentir sur la qua-
lité de l 'enseignement primaire 
et secondaire.. . Il convient par 
ailleurs de souligner que peu 
d ' o r g a n i s a t i o n s du Sud ont 

participé à la conférence. Pour-
tant, les enseignants des uni-
versités pub l iques du Brésil 
viennent de mener une grève 
de trois mois, un long conflit a 
eu lieu à l 'UNAM du Mexi-
que. . . Nous aurions souhaité 
partager leurs expériences. 

Sans aucun doute, la ques-
tion de la commercialisation de 
l 'éducation sera sur la sellette 
au cours des prochains mois, 
voire des prochaines années. À 
n o u s de fa i re en so r t e q u e 
l 'éducation demeure un droit 
inaliénable. 
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Dernier d'une série 
de trois reportages 

Le système canadien des soins de san^ 

En route vers un systeme 
à 10 vitesses ? 

J e x t e ^ k m ^ o i ^ 

Quatre spécialistes. Quatre provinces. Quatre tendances. Quatre roues mo-

trices, 10 vitesses au plancher. C'est un peu l'image qui se dégage du sys-

tème de soins de santé au Canada à la suite d'un débat tenu lors de la 

conférence publique organisée par l ' Institut d'études canadiennes de l'Uni-

versité McGill, en février dernier. Appelés à se prononcer sur la viabilité 

d'un système public uniforme d'un bout à l'autre du pays, les porte-parole 

des quatre plus importantes commissions d'étude sur le système actuel 

s'entendent sur une chose : le système canadien est fragilisé. Deux croient 

qu'il est réformable. Deux ont déjà décidé des obsèques. Provinciales d'abord 

et nationales... si Romanow le veut. 

La commission Romanow à Montréal 
Les enjeux se précisent 
Détrompez-vous. Les cow-boys de la privatisation ne 
galopent pas seulement dans « le plat pays qui est le 
mien ». À Montréal, le président de la Commission sur 
l'avenir des soins de santé au Canada, Roy Romanow, a Questionné sur sa vo-
eu droit à une version made in Québec. lonté et son indépen-

dance face au gouver-
les pendules à l'heure, nement fédéral, Roy 
« La santé relève d'un Romanow avait ce 
choix fondamental de commentaire à faire à 
société et, à ce titre, il Montréal : « Je suis un 
est très important que enquêteur indépen-
les élus pol i t iques d^nt. Je veux livrer un 

, , .. rapport qui va résister 
aient leur mot a dire et . .. 

au temps et je dis qu il des comptes à rendre « . ^ va refléter ce que j'ai 
à la population. » ^ g, ^^ ^^^ „ 

Pour la CSN, a-t-
elle aussi fait valoir, la santé relève de toute 
une série de déterminants qui dépassent les 
simples soins de santé. Pour cette raison, gé-
rer la santé avec des fonds complètement 
distincts du reste des budgets s'avère être une 
très mauvaise voie. 

Claudette Carbonneau 
à la commission Ro-
manow, le 26 mars : 
« Nous demandons au 
gouvernement fédéral 
de hausser les paie-
ments de transfert, de 
les transformer en 
points d'impôt pour 
ensuite réajuster la 
formule de péréqua-
tion afin de mieux 
prendre en compte la 
réalité de la pauvreté. » 

ci : ' e s t Yves Lamontagne, 
président de l'illustre Col-
lège des médecins, qui a 
été le premier à dégainer 
avec sa formule : « Il faut 
dépolitiser la santé si on 
veut faire une véritable 
politique de la santé. » Et 
comment y arriver ? En 
créant une régie auto-
nome de la santé, une 
sorte d'Hydro-Santé où 
l'État serait le garant du 
système, mais pas le gé-
rant. La vice-présidente de 
la CSN, Claudette Carbon-
neau, a rapidement remis 
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Il faut qu'il se passe 
quelque chose ! 

Ken Fylce (Saskatchewan) 

« Trop s o u v e n t , la s a n t é s e p r é s e n t e 
à la table d u conse i l d e s m i n i s t r e s 
et avale le l u n c h d e t o u s l e s autres . 

Il faut corriger ce t te t e n d a n c e 
m a l s a i n e . » 

MCen Fyke a été sous-ministre de la santé 
en Saskatchewan et en Colombie-Britan-
nique. Il est l 'auteur du rapport de la com-
mission d'étude sur le système de santé en 
Saska t chewan : Caring for Medicare : 
Sustaining a Quality System, publ ié en 
200L Pour lui, le système public est viable 
dans la mesure où des changements ma-
jeurs seront effectués, surtout au niveau de 
l 'organisation des services. 

« Un système de financement public est 
viable, mais je ne dis pas que le système 
actuel est viable, principalement à cause 
des problèmes de quant i té des services 
requis et de la hausse faramineuse de cer-
tains coûts. 

« Allons-nous vers un système à 10 vi-
tesses ? Ça dépend du rôle du gouverne-
ment fédéral. Si les provinces commencent 
à prendre des directions différentes, c'est 
évident que nous y allons rapidement. Moi 
je dis qu'il faut rendre le système plus effi-
cace et plus efficient avant de demander 
plus d'argent. Je dis aussi que le finance-
ment doit provenir d 'un système public 
d'impôts. L'Alberta avance l'idée qu'il faut 
déjà imposer des frais d 'ut i l isa t ion ou 
autres primes. Je ne suis pas d'accord avec 
cette approche. Il s'agit d 'une formule ré-
gressive. En fait, c'est sur la façon de trou-
ver l'argent qu'il y a désaccord. » 



Le système actuel 
n'est pas viable ! 

Nous redonner la capacité 
de faire des choix ! 

Le dogme est brise ! 

Eldon Smith (Alberta) 

« Si certains services ne sont plus 
couverts par l'assurance publique, 

nous croyons que les gens sont 
en droit de se les procurer 

autrement. » 

Œ l l d o n Smith est cardiologue et ancien 
doyen de la Faculté de médecine de l'Uni-
versité de Calgary. Il était membre de la 
commission Mazankowski portant sur la 
réforme des soins de santé en Alberta et 
dont le rapport a été rendu public en dé-
cembre 2001. Le gouvernement albertain 
de Ralph Klein, dans son plan d'action, a 
a n n o n c é qu'il était prêt à implanter la 
majorité des recommandations proposées 
par la commission. 

« Je suis en désaccord avec Ken Fyke. Le 
système actuel, basé sur le financement 
public via les impôts, n'est pas viable finan-
cièrement. Dans notre rapport, nous en 
sommes arrivés à la conclusion que le sys-
tème en Alberta, qui est en fait un non sys-
tème, n'est pas viable, surtout avec le taux 
d' imposit ion actuel. Les attentes des ci-
toyens sont claires : ils veulent une plus 
grande accessibilité aux soins et aux nou-
velles technologies, ils ne veulent plus at-
tendre pour les soins et refusent les restric-
tions de services, mais ils ne veulent pas 
non plus une hausse d'impôts. Nous pro-
poserons donc de nouvelles sources de re-
venus et de nouvelles fo rmes de paie-
ment. » 

Michel Clair (Québec) 

« Au Québec, un des choix 
prioritaires doit porter 
sur la réorganisation 
de la première ligne. » 

E n t r e juin 2000 et janvier 2001, Michel 
Clair a présidé la Commission d 'étude sur 
la santé et les services sociaux au Québec. 
Il a siégé à l'Assemblée nationale du Qué-
bec de 1976 à 1985, période durant laquelle 
il a dirigé plusieurs ministères. Il se fait un 
ardent défenseur de la réorganisation des 
structures et des services, surtout ceux de 
première ligne. 

« Il faut reconnaître que les Québécois 
sont attachés à un système de santé basé 
sur un f i n a n c e m e n t pub l i c f o n d é sur 
l'équité, la solidarité et la compassion. Il 
faut aussi reconnaître que le statu qiio, tant 
organisationnel que financier, enfonce le 
système dans une impasse, d'où la néces-
sité et la capacité de faire des choix. 

« Pour moi, il est illusoire de penser qu'il 
peut exister un seul système de santé au 
Canada. C'est de la pensée magique. Com-
ment penser créer un système qui soit uni-
forme d'un océan à l 'autre alors qu'il est 
déjà très ambitieux de parler d 'un système 
uniforme à l 'intérieur d 'une même pro-
vince ? La commission Romanow doit sur-
tout faciliter la création d 'un système de 
qualité dans chacune des provinces et as-
surer que la transférabOité puisse continuer 
de s'appliquer. Tenter d 'homogénéiser le 
système canadien est un objectif irréaliste. » 

Duncan Sinclair (Ontario) 

« En Ontario, il y a un manque 
évident de vision politique. Le 

gouvernement ne sait pas où il veut 
aller et, comme le disait si bien Yogi 
Berra, si tu ne sais pas oîi tu vas, tu 

risques d'aboutir ailleurs. » 

O u n c a n Sinclair a été, entre autres, 
doyen de la Faculté des Arts et des Scien-
ces et de la Faculté de Médecine à l'Uni-
versité Queen's. Entre 1996 et 2000, sous 
le gouvernement de Mike Harris, il a pré-
sidé la commission sur la restructuration 
des se rv ices de s a n t é en On ta r io . 
Aujourd'hui retraité, il déplore le manque 
de leadership politique requis pour ouvrir 
les portes du système de santé au secteur 
privé. 

« Les problèmes et les solutions pour 
améliorer le système sont bien connus. 
Malheureusement, les problèmes ne se rè-
glent pas à cause d 'un manque flagrant de 
leadership dans toutes les provinces et au 
niveau fédéral. 

« Notre mandat premier était de trans-
former les 200 hôpitaux de la province. 
Ceux-ci ont réussi l 'extraordinaire exploit 
de se transformer en icônes de Medicare 
et, comme vous le savez, traficoter les icô-
nes est une chose que les politiciens qui 
veulent se faire réélire ne font pas sponta-
nément . La plus grande réalisation de no-
tre commission est d'avoir brisé le statu 
quo. Le dogme est brisé. Le changement 
est devenu possible, m ê m e dans le sys-
tème de santé et m ê m e en Ontario. » 
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Équité salariale : le dernier droit 
Jacqueline Rodrigue 

Le 10 avril, au Sheraton Laval, des centaines de membres provenant des quatre fédérations 
du secteur public de la CSN, soit la FSSS, la FEESP, la FNEEQ et la FP, 

se réuniront pour parler d'équité salariale. 
Si ces fédérations ont décidé de tenir conjointement une instance, 

chose rare dans l'histoire du secteur public, c'est qu'il y a beaucoup à dire, 
mais beaucoup plus à faire, et ce, dans des délais tout autant contraignants qu'impératifs. 

Cette instance servira à mettre en place le plan de travail avec les syndicats, 
690 dans le secteur public CSN. 

« l > ï o u s entrons réellement au 
cœur des travaux. Comme le dit 
no t re t hème , nous s o m m e s 
dans le dernier droit, mais pour 
enfin toucher notre but, ce sont 
des énergies militantes consi-
dérables et soutenues qui de-
vront être déployées au cours 
des prochaines semaines et des 
prochains mois, a expliqué la 
v i ce -p rés iden te de la CSN, 

instance permet à tous d'avoir 
les m ê m e s i n f o r m a t i o n s et 
d'être au même diapason. 

Francine Lévesque 

Pour Franc ine Lévesque, 
vice-présidente responsable de 
la condition féminine et du dos-
sier de l 'équité salariale à la 
FSSS, c e t t e ac t iv i t é CSN à 
g r and dép lo i emen t m a r q u e 
une é tape impor tan te oîi les 
syndicats vont vraiment entrer 
en jeu. Nous aborderons avec 
eux des questions concrètes et 
espérons qu'ils oseront poser 
les leurs. Les prochaines étapes 
représentent enfin une occasion 
pour que les syndicats s'appro-
prient ce dossier, ce qui consti-
tue une condition pour assurer 
la cohésion de nos troupes. 

Claudette Carbonneau 

Claudette Carbonneau. En ef-
fet, il y a fort à faire : mener des 
milliers d 'enquêtes, informer 
les membres puis les mobiliser 
sur des ques t ions qu 'on sait 
sensibles : la valeur des em-
plois ! Notre action et les choix 
que nous ferons devront faire 
en sorte qu'à la fin du proces-
sus, nous aurons des résultats 
sat isfa isants qui susc i te ront 
l 'adhésion de nos membres . 
Nous pourrons alors parler de 
réussite », poursuit-elle. 

Une ins tance conjo in te 
Pour les quatre personnes que 
nous avons interrogées dans les 
fédérations du secteur public, 
un seul et même son de cloche : 
tout le monde doit défendre ce 

dossier, et tenir ensemble une Ginette Guérin 
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Pour Ginette Guérin, prési-
dente de la FEESP, certes, cette 
journée doit nous permettre de 
bien faire saisir l 'ampleur de la 
démarche à mener et du travail 
qui reste à faire, mais aussi la 
nécessité de se mobiliser pour 
a t te indre nos objectifs. Rien 
n'arrivera sans efforts, c'est à 
l'arraché que nous obtiendrons 
des résultats, et ce, morceau par 
morceau, miette par miette. Il y 
a de l'argent en jeu et le gouverne-
ment risque de se braquer à un 
moment donné, c'est inévitable. 

Pierre Patry 

Pour Pierre Patry, président 
de la FNEEQ, même si les mem-
bres qu'il représente ne font pas 
partie de la démarche d'équité 
salariale, ceux-ci formant une 
catégorie mixte et distincte des 
enseignants des commissions 
scolaires, leur participation à 
cette instance est importante, 
car ils sont solidaires de cette 
démarche depuis le début. De 
plus, cela permet à tout le monde 
de réaliser le travail considérable à 
accomplir. En outre, pour ses 
membres, Uyalàl'assuranced'une 
véritable démarche d'équité sala-

riale et non d'un quelconque pré-
texte pour modifier la structure sa-
lariale des enseignantes et ensei-
gnants du collégial. 

LucTessier 

Pour LucTessier, vice-prési-
dent à la FP, les dernières étapes 
qui restent à franchir permet-
tront de compléter la démarche 
d 'équi té et enfin de dire : « À 
travail équivalent, salaire égal ». 
Mais pour que la d é m a r c h e 
trouve son aboutissement, tout 
le monde doit se mobiliser et 
être conscient des étapes qui 
restent à franchir : faire les en-
quêtes, faire les évaluations, ti-
rer les conclusions puis aborder 
la négociation. 

Bref, il reste beaucoup de 
pain sur la planche d'ici la fin 
des travaux, prévue le 31 dé-
cembre 2002. 



Pour les 250 employé-es de Parmalat 

Nouveaux contrats de travail 
signés CSN Michel Crête 

Deux ans jour pour jour après avoir reçu son certificat 
d'accréditation, le syndicat représentant quelque 250 em-
ployées de bureau, chauffeurs et travailleurs du producteur 
de lait Parmalat, à Montréal, a donné le feu vert à trois con-
ventions collectives négociées par la CSN. 
IVMembres d 'une autre orga-
nisation syndicale duran t 47 
ans, les travailleuses et les tra-
vailleurs se sont en effet pro-
noncés, le d imanche 17 mars, 
jour de la Saint-Patrick, par de 
très fortes majorités en faveur 
de leur cont ra t de travail. À 
l 'unanimité chez les employées 
de bureau, à 89 pour cent chez 
les camionneurs et à 81 pour 
cent chez les travail leurs de 
l'usine. 

De passage aux locaux de 
Nouvelles CSN à Montréal, le 
président du syndicat, Émilien 
Boudreau, était heureux des 
résultats de cette négociation. 

Appl icat ion u n i f o r m e 
d e l a c o n v e n t i o n 
« Nos conventions collectives 
dataient de 47 ans. Nous avons 
réussi le tour de force de les 
réécrire de bout en bout, dit-il. 

Ainsi, nous avons pu clarifier 
nos droits afin qu'il y ait une 
app l i ca t i on u n i f o r m e de la 
convention collective, mettant 
ainsi fin à une application qui 

auparavant variait d 'une année 
à l ' au t r e », p réc i se Émil ien 
Boudreau. 

D'une durée de trois ans, de 
mars 2002 à mars 2005, les nou-

Alcoa doit bouger 

L'unité, ça rapporte ! C'est ce que vous diront les employées de bureau, les 
camionneurs et les travailleurs du producteur de lait Parmalat, à Montréal. 
Unité dans l'action certes. Unité en négociation également. C'est que la né-
gociation des conventions collectives de ces trois groupes s'est déroulée à 
une seule et même table. La transparence a donné des résultats. Leur con-
vention est une des meilleures du secteur, dit-on. 

velles conventions collectives 
sont assorties d 'augmentations 
de salaire de 2 pour cent pour 
chacune des années du contrat 
de travail. Ces hausses son t 
également rétroactives à juin 
2002. 

Au chapi t re du régime de 
retraite, les employées de bu-
reau a u r o n t d o r é n a v a n t les 
m ê m e s b é n é f i c e s q u e les 
chauffeurs et les travailleurs de 
l'usine. Cette catégorie de sala-
riées améliore aussi sa clause 
de prise de congés de maladie 
et se voit accorder un congé 
mobile supplémentaire. 

One d e s m e i l l e u r e s 
c o n v e n t i o n s d u s e c t e u r 
« C'est une des meilleures con-
ventions collectives du secteur 
laitier », croit le président du 
syndicat. 

« Mais cela n 'aurait pu se 
faire sans la CSN, qui a favorisé 
la solidarité entre trois groupes 
d'employé-es », soutient Émi-
lien Boudreau. 

Les conventions collectives 
conclues, le président du syn-
dicat compte, dans un avenir 
rapproché, organiser plusieurs 
activités syndicales et sociales 
« pour demeurer unis ». 

À la fin du contrat de travail, 
le salaire des employées de bu-
reau atteindra approximative-
ment 19,44 $ l'heure, alors qu'il 
sera de 23,99 $ pour les ca-
mionneurs et d 'environ 22 $ 
pour les travailleurs de l'usine. 

Michel Crête 

Québec met 175 mégawatts (MW) à la disposition d'Alcoa 
pour qu'elle puisse augmenter sa production à son 
aluminerie de Baie-Comeau. C'est l'assurance que le pre-
mier ministre Bernard Landry a réitérée au président de la 
CSN, Marc Laviolette, lors d'une rencontre, le 14 mars. 

C î ' e s t Alouette-Alcan qui a remporté la course aux 500 MW. 
Le consortium pourra doubler sa production à l 'aluminerie 
Alouette, à Sept-îles. En échange, le groupe s'est engagé à créer 
1000 emplois, d'ici 10 ans, dans la transformation secondaire. 
Même si le premier ministre avait alors indiqué qu'Alcoa pour-
rait se prévaloir de 100 MW supplémentaires pour accroître 

sa production, Baie-Comeau était déçue. 
« Les mégawatts sont là. C'est à Alcoa de bouger. La compa-

gnie doit faire connaître ses couleurs et s'engager à moderniser 
son usine et son procédé Soderberg. Quatre cents emplois en 
dépendent. C'est également souhaitable pour contribuer à ce 
que le Québec réduise ses gaz à effet de serre. Alcoa doit elle 
aussi se lancer dans la transformation secondaire, ce que nous 
revendiquons depuis longtemps. La compagnie doit sortir im-
médiatement de son mut isme et mettre fin à une attente qui 
angoisse les travailleurs », a commenté Marc Laviolette. 

L'usine d'Alcoa à Baie-Comeau fait appel à 1575 métallur-
gistes. 
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Hôtel-Dieu de Saint-Jérôme 

Dangereux embouteillage à l'urgence 
Jear^ieii^aKjw 

Le débordement de l'urgence de l'Hôtel-Dieu de Saint-
Jérôme est dangereux pour le personnel et pour les pa-
tients. La Commission de la santé et de la sécurité du 
travail (CSST) le sait mais elle hésite à aller plus loin 
que les constats. 

M 3 e façon régulière, l'un des corridors les plus achalandés de 
l'hôpital fait office de salle d'urgence. Trop souvent, plus de 10 
lits s'y entassent de sorte que la circulation (et la pratique médi-
cale) y est rendue extrêmement difficile... En certains endroits 
du corridor, plus étroits, une civière passe de justesse lorsqu'une 
autre est collée au mur. 

Alternative p o s s i b l e 
Pour le syndicat CSN de l'endroit, qui représente les employé-es 
généraux, il n'y a qu 'une alternative pour assurer la sécurité du 
personnel et des patients : reloger les civières dans un local adja-
cent, libre presque toute la journée. Actuellement, on s'en sert 
uniquement pour entreposer les draps propres durant quelques 
heures.. . 

La direction s'y refuse pour le moment , même s'il s'agit d 'une 
des recommandations principales d 'un comité paritaire mis sur 

Selon l'ASSTAS, aucune civière ne devrait être stationnée dans cette 
partie étroite du corridor. 

pied, à la demande de la CSST, pour trouver des solutions au dé-
bordement de l'urgence. 

L'Association pour la santé et la sécurité au travail, secteur af-
faires sociales (ASSTAS) estime également que la situation est 
dangereuse. En conférence de presse, le 21 mars, le président de 
la CSN, Marc Laviolette, a dénoncé l 'hésitation de la CSST à utili-
ser ses pouvoirs pour corriger la situation. 

Assurance médicaments 

Le régime doit devenir public et universel 
— Marc Laviolette 

Marc Laviolette 

Yuan Sinotte 

« Le régime d'assurance médicaments doit devenir pu-
blic et universel ; c'est la seule alternative dont nous 
disposons pour en réduire les coûts », note le prési-
dent de la CSN, Marc Laviolette, en réaction au budget 
de dépenses déposé par le ministre Joseph Facal le 26 
mars. 

t inuer d 'ê t re sou t enue de la 
sorte à moyen terme. Le con-
tribuable, alors, risque fort de 
devoir fouiller dans ses poches 
pour absorber cette augmenta-
tion. » 

Gare à l a pr iva t i sa t ion 
Toujours dans le domaine de la 
santé, le gouvernement ne pré-
voit pas de croissance signifi-
cative des dépenses de la Régie 
d'assurance maladie, non plus 
q u e des services médicaux . 
« Pour tant , c o m m e n t e Marc 

evant l 'absence de toute 
prévision d 'augmentat ion des 
crédits destinés à l 'assurance 
m é d i c a m e n t s , le p r é s i d e n t 
craint que le gouvernement ne 
décrète une hausse substan-
tielle de la f ranchise afin de 
pouvoir couvrir les coûts en 
croissance exponent ie l le du 
régime. 

« De l'aveu m ê m e du minis-
tre Facal, note Marc Laviolette, 
les coûts de ce régime croissent 
de 15 pour cent annuellement 
et cette croissance ne peut con-
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Laviolette, on sait très bien que 
ces dépenses n'iront pas en di-
minuant . Il faudra être attentif 
à la manière dont le gouverne-
ment tentera de maîtriser ces 
coûts, qui r isquent de se tra-
duire par une certaine tenta-
tion de privatisation. Si ce de-
vait être le cas, le gouvernement 
trouvera la CSN en travers de sa 
route. » 

Notre argent do i t 
reven ir d'Ottawa 
Faisant n o t a m m e n t allusion 
aux faibles hausses de crédits 
alloués à l 'éducation et au lo-
gement social, Marc Laviolette 
constate que « notre marge de 
manœuvre demeure à Ottawa. 
Nous devrons aller y chercher 
ce qui nous revient si nous vou-
lons conserver et améliorer nos 
acquis ». 



Des vents favorables pour la Davii 
Michel Crête 

S e c o u é par une succession 
de bourrasques et de dépres-
s ions , n a v i g u a n t en p le in 
maelstrôm jusqu'à tout récem-
ment, le chantier naval Indus-
tries Davie, à Lévis, peut enfin 
profiter de vents favorables. 

Construite à Lévis il y a 12 
ans, la frégate Ville de Québec 
de la marine canadienne en-
trera en cale sèche le 19 avril. 
Évalués à 2,5 millions de dol-
lars, les travaux de radoub de 
ce navire mobiliseront 125 tra-
vailleurs jusqu'au 22 juin, date 
à laquelle il doit reprendre la 
mer. 

Pourtant, à la mi-mars, le 
ministère canadien des Travaux 
publics s'apprêtait à confier la 
r épa ra t i on de la f r éga te au 
chan t i e r Halifax Shipyard, 
même si la soumission des In-
dustries Davie était de 300 000 $ 

inférieure à son compétiteur. 
Les fonctionnaires fédéraux se 
montraient insatisfaits des ga-
ranties de réalisation des tra-
vaux offertes par le syndic qui 
a d m i n i s t r e les I n d u s t r i e s 
Davie. S'ensuivirent des pres-
sions politiques et syndicales 
qui ont amené le ministre ca-
nad ien responsable des Tra-
vaux publics. Don Boudria, à 
demander qu 'un délai soit ac-
cordé à la Davie, qui s'est fina-
lement vu octroyer les travaux. 

« L'obtention de ce contrat 
d é m o n t r e l 'agressivi té et la 
compétit ivité de notre chan-
tier. C'est encourageant pour 
un éventuel acheteur », a dé-
claré le président du syndicat, 
Richard Gauvin, qui représente 
1500 travailleurs. Il a aussi sa-
lué les efforts qu'a déployés le 
d é p u t é b l o q u i s t e An to ine 

Contrat de 200 millions ? 
S e l o n la porte-parole de la compagnie Torch Offshore, spé-
cialisée dans l'installation de pipelines en mer, les Industries 
Davie seraient bien placées pour décrocher ses 200 millions 
de dollars de contrats et faire travailler 600 ouvriers pendant 
une quinzaine de mois, d 'après le quotidien Le Soleil. Il s'agi-
rait de travaux visant à transformer deux de ses navires. Déjà, 
le chantier est à confectionner les plans et devis nécessaires 
à de tels ouvrages. 

Dubé. Le président de la CSN, 
Marc Laviolette, s 'est égale-
ment réjoui de l ' intervention 
du ministre Boudria, « qui a 
renversé la vapeur dans ce dos-
sier ». 

Autres c o n t r a t s 
D'au t r e par t , les Indus t r i e s 
Davie v i ennen t d ' a n n o n c e r 
que le chantier réparera le na-
vire américain Lake Carling et 

le traversier Catherine-Legar-
deur. 

La Davie sera i t auss i en 
bonne position pour décrocher 
les travaux de transformation 
du navire de r eche rches de 
l 'Université du Québec à Ri-
mouski. 

Administré par un syndic, le 
chantier est à la recherche d 'un 
acquéreur. 

Front commun des personnes assistées sociales du Québec 

25 ans de luttes et de dignité i s i ^ 
. A . l'occasion de 
ses 25 ans d'exis-
tence, le Front 
commun des per-
sonnes assis tées 
sociales du Québec 

(FCPASQ) organise diverses ma-
nifestations. 

Front commun 
des personnes 
nssistées sociales 
du Québec 

En plus du lancement d'un li-
vre (voir texte ci-dessous), le 20 
mars, il invite les personnes as-
sistées sociales à célébrer, le 11 
mai à Montréal, le « droit à la di-
gnité et à la citoyenneté ». À 
l'automne se tiendra une jour-
née pancanadienne de réflexion 

« sur la reconnaissance de la con-
dition sociale comme motif ana-
logue de discrimination ». 

« Avec peu de moyens (...) le 
FCPASQ est devenu une voix po-
litique, une conscience déran-
geante. Il représente aussi l'es-
poir des milliers de citoyens et de 

citoyennes qui se retrouvent à 
l'aide sociale mais refusant l'ex-
clusion, la pauvreté et l'oppres-
sion, revendiquent qu'on cesse 
de les priver de leur droit à la ci-
toyenneté et à la dignité », note 
un porte-parole du mouvement. 

Lecture 
Ihistoire du Front commun 
des personnes assistées sociales 
du Québec Hemco^ 
Le Front c o m m u n des personnes assistées sociales du Qué-
bec (FCPASQ) a été fondé en 1974, l 'aboutissement d 'un pa-
tient travail d 'enracinement de la part des premiers partisans 
de l 'animation sociale, très à la mode durant les années 1960. 
Il faut savoir gré à Evelyn Dumas, auteure d 'un classique en 
histoire orale au Québec — Dans le sommeil de nos os, publié 
en 1971 — d'avoir repris la plume pour nous tracer l'histoire 
d 'un groupe qui a joué un rôle déterminant dans la lutte pour 
la reconnaissance des droits des personnes assistées sociales 
au Québec. 

Tout au long de ce récit, peut-être un 
peu trop insti tutionnel, Evelyn Dumas 
trace l'histoire des luttes menées par les 
assistés sociaux pour un revenu décent, 
le droit au logement, au travail, à l 'édu-
cation et à la santé. Elle fait ressortir de 
façon é loquen te l ' imaginat ion et la 
créativité qui caractérisent toujours les 
moyens d'action privilégiés. En brû-
lant les c o m p t e s de taxe d ' e a u en 
p le ine rue, le Front c o m m u n s 'est 
donné une crédibilité qui a traversé le 
temps. Il a aussi réussi l'exploit de faire 
p a s s e r à l ' h i s to i re des s o u v e n i r s 
c o m m e les Boubou-Macoutes, les 
SCRAP-Paradis, a insi que l 'écuyer 
Bourbeau, richissime ministre de la 
pauvreté. 

Evelyn Dumas, 
Histoire du Front 
commun des person-
nes assistées sociales 
du Québec, 
1977-2002, 
Montréal, publié 
parle FCPASQ, 127 p. 
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Un documentaire de Magnus Isacsson 

Le Sommet de Québec, 
des deux côtés de la clôture 

À la vei l le de la rencon t re 
des min is t res du Travai l du 
G8, qui se t iendra à M o n t -

f ^ î ^ ^ réal du 25 au 27 avri l , l ' om-
bre du Sommet de Québec 
refai t surface. On sait que 
cet événemen t a m a r q u é 
une étape impor tan te dans 
la concrét isat ion de la Zone 
de l ibre-échange des Amé-
r iques (ZLEA) d ' une par t , 
t ou t en subissant la vive op-

pos i t ion d 'une popu la t ion aux aguets, au p ro je t 
te l que présenté, d ' au t re par t . 

Dans ce contex te , ne serai t -ce que pour nous 
remémore r les enjeux d 'une mondia l isa t ion qui 
t en te d 'assu je t t i r l 'ê t re humain aux in térêts f inan-
ciers d 'une minor i té d ' ind iv idus, le documenta i re 
Vue du Sommet, du réal isateur Magnus Isacsson, 
t o m b e à point . Sous sa d i rect ion, un col lect i f fo rmé 
de sept c inéastes a capté l 'angoisse et les pas-
sions des forces en présence, des deux côtés de 
la c lô ture, en suivant p r inc ipa lement six person-
nages. 

D ' a b o r d présenté à l ' U Q A M dans un amph i -
théâ t re bondé, le documenta i re sera aussi d i f fusé 
à Télé-Québec, le 22 avri l , à 21 heures. S'i l faut 
se f ier aux réact ions spontanées et f réquentes des 
é tud iants qui le v is ionnaient en première , il ne fa i t 
pas de doute que Vue du Sommet replonge le spec-
ta teur dans l 'ambiance surexcitée de ces t ro is jour-
nées h is tor iques vécues à Québec au p r in temps 
2 0 0 1 , l ' odeur suf focante des gaz en moins. 
wv^fw.onf.ca/vuedusommet 

B.A. 

Les CLSC de Montréal manquent de carburant 

70 M$ requis pour Faide à domicile 

Service de syndkalîsation de la CSN 

I Montréal : 1 800 947-6177 
Québec : 1 877 906-0202 

syndicalisation@csn.qc.ca 
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A u n o m du Reg roupe -
ment des CLSC de Mon t -
réal, la prés idente , M m e 
Céc i le Léga ré , a v i ve -
ment in te rpe l lé le gou -
v e r n e m e n t du Q u é b e c 
pour qu ' i l déb loque un 
mon tan t de 7 0 M $ sur 
qua t re ans pour l 'a ide à 
domic i le . L'an dern ier , le 
Regroupement avait éva-
lué à 1 0 0 M $ l e s besoins 
des CLSC pour l 'a ide à 
domic i le . Ils en on t reçu 
1,5 M $ . 

C e t t e d e m a n d e es t 
fondée sur les résu l ta ts 
d 'une é tude t rès éto f fée 
des soins à domic i le sur 
l 'ensemble du te r r i t o i re 
de l ' î l e de M o n t r é a l . 
Pour Joël le Khalfa, res-
ponsable de cet te é tude, 
pas mo ins de 2 0 pou r 
cent des services jugés 
essentiels ne peuvent ac-
tue l lement ê t re donnés. 
Ce manque f lagran t de 
ressources impose une 
cha rge b e a u c o u p t r o p 
lourde aux a idants natu-
rels et laisse pas moins 
de 3 0 0 0 personnes en 
a t ten te de services. De 
plus, les CLSC se doivent 
d 'of f r i r , en tou te pr ior i té , 
les services aux person-
nes p o s t - o p é r é e s o u 
p o s t - h o s p i t a l i s é e s . À 
cause du v i rage ambu la -
to i re , cet te c l ientèle est 
en hausse, elle nécessite 
une p r é s e n c e a c c r u e , 
ma is c o m m e l ' i n d i q u e 

Carte à puce 

Débat réclamé 
La Coa l i t i on So l i da r i t é 
Santé réclame à son tou r 
un déba t publ ic po r tan t 
sur les vé r i t ab l es bu ts 
poursuivis par l ' instaura-
t ion d 'une car te à puce 
en santé. Dans son nu-
méro du mars. Nou-
velles CSN avai t pub l ié 
un dossier à ce sujet. 

B .A . 

Céline Légaré ; « la ma-
ch ine est p r ê t e à a l le r 

plus loin ; il ne lui m a n -
que que le ca rbu ran t I » 

H.G. 

Joëlle Khalfa, responsable 
de l'étude sur les soins à 
domicile 

Cécile Légaré, présidente 
du Regroupement des 
CLSC de Montréal 

NOL^V'ELLES CSxN 
2001 

— M ^ 
NquveUes CSN 2001 

Édition spéciale 
Vos p rob lèmes de ran-
gement sont main tenant 
réglés avec la vers ion re-
liée de Nouvelles CSN. 
C o m m e n c e z v o t r e co l -
lect ion avec la p remiè re 
p a r u t i o n du m i l l éna i re 
de cet te éd i t ion spéciale 
de Nouvelles CSN 2001. 
Un ins t rument de réfé-
rence fo r t ut i le, no tam-
ment pour les syndicats. 

Disponible chez votre libraire préféré 
1601, av. De Lorimier, Montréal. QC H2K 4 M 5 

Documentation@csn.qc.ca 
(514) 598-2151 

Coût : 25 $ 
Frais de poste : 
5 $ (Montréal) 

6,50 $ (autres régions) 

Nom : 
Organisme : . 
Adresse : 
Code postal : 
Téléphone : 
Numéro de syndicat : 
Je désire recevoir . exemplaires de 

Nouvelles CSN2001, édition reliée 

• svp facturer 
• ci-joint paiement 
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Cri du cœur d'un spécialiste de la forêt québécoise 

Enjeux colossaux 
et bilan désastreux 
F o n d é e s en 1 9 9 2 , les 
Édi t ions Écosociété v ien-
nent de réédi ter Les vrais 
maîtres de la forêt qué-
bécoise, de l ' i n g é n i e u r 
f o r e s t i e r e t j o u r n a l i s t e 
P i e r r e D u b o i s * . O r i g i -
naire de Rivière-à-Pierre, 
s i t u é e d a n s la p a r t i e 
n o r d d u c o m t é d e 
Por tneuf , il en a gardé un 
a t t a c h e m e n t et un enga-
g e m e n t p r o f o n d s envers la f o rê t , t o u j o u r s cons i -
dé rée c o m m e no t re p lus g rande r ichesse na tu -
rel le. À t i t r e de journa l is te , il s 'est consacré du-
rant 10 ans aux quest ions forest ières. Dési reux 
d 'ana lyser en p ro fondeu r les cond i t i ons qu i met -
ten t en péri l la pérenn i té de cet te ressource q u ' o n 
cro i t inépuisable (les my thes on t la vie dure) , cela 
l 'a condu i t à écr i re Les vrais maîtres de la forêt 
québécoise, l ivre publ ié pour la p remiè re fois en 
1995 . « Sans lui, L'erreur boréale n 'au ra i t pu ê t re 
qu 'une plainte app rox ima t i ve », écr i t Richard Des-
ja rd ins , qui préface à nouveau son l ivre. À l 'occa-
sion du lancement , à Mon t réa l le 2 6 mars, Pierre 
Dubois a conf ié que « ce t te seconde éd i t ion , qui 
cont ient de nouvel les in fo rmat ions et va beaucoup 
plus loin, vise tou jou rs à fa i re la d é m o n s t r a t i o n 
que nous restons co l lec t i vement à genoux devant 
une indust r ie qui su rexp lo i te la fo rê t québécoise, 
les ruraux et les t rava i l leurs québéco is ». 

« J 'a i l ' impress ion d ' y racon te r t o u t e ma vie », 
d i t - i l , lui qui , malgré t ou t , d e m e u r e op t im is te , no-
t a m m e n t à cause du vaste déba t publ ic qu 'a sou-
levé le f i lm de Desjard ins et de son camarade Ro-
ber t Monder ie . 

M.C. 
*Depuis juin 2001, Pierre Dubois est conseiller syndi-
cal au Service des communications de la CSN (Infor-
mation). 

L'occupation du St. Bernard Fish and Game Club 
de Saint-Alexis-des-Monts s'est avérée un temps 
fort de la lutte pour la socialisation des clubs pri-
vés de chasse et de pêche au Québec. Cet instan-
tané a été capté par le photographe Jean-Louis 
Frund le 24 juin 1970. 

La santé n'est pas à vendre 

Manifestation devant la commission Romanow 
' i Y Ô I C l v i s . 

ESSlBte 

« Pour ne pas retourner un demi-siècle en arrière, c'est à nous de défendre nos droits ! » 

Une invi tée de marque a 
fai t sa marque à la mani -
fes ta t ion organ isée par 
la C o a l i t i o n s o l i d a r i t é 
santé lors du passage de 
la commiss ion Romanow 
à M o n t r é a l le 2 6 mars. 
M a d e l e i n e P a r e n t , 8 4 
ans, est venue rappe le r 
aux man i fes tan ts q u ' a -
v a n t l ' i n s t a u r a t i o n d u 
système publ ic de santé, 
un m a l a d e ou un acc i -
d e n t é d e v a i t p a y e r un 
m o n t a n t en r e n t r a n t à 
l ' hôp i t a l e t le res te en 
sor tan t , d ' o ù la g rande 
misère p o u r t o u s ceux 
qui ne pouva ient pas dé-
poser l 'a rgent au bureau 
d 'accuei l . « Je suis venue 
d i re à M. Romanow/ que 
la p r io r i t é est aux p ro -
g rammes sociaux et que 
ce n 'est v ra imen t pas la 
popula t ion qui veut reve-
nir à ce q u ' o n a connu 
du ran t les années 1 9 4 0 
et 1 9 5 0 . Ce s o n t nos 
gouvernements, engagés 
avec M . Bush , m i l l i a r -
da i r e du pé t ro l e , dans 
une g u e r r e inu t i le , qu i 
gaspi l lent de l 'a rgent au 
dé t r imen t des p rog ram-
mes sociaux. » H.G. 

Le PAE a eu peu d'influence à la FEESP 

Forum sur le 
Programme d'accès à régalité 
À l 'occasion du consei l 
fédéra l de la Fédérat ion 
des emp loyées et em-
ployés de services pu-
blics, qui aura lieu du 2 4 
au 2 6 a v r i l à D r u m -
mondv i l le , le comi té de 
la cond i t ion fémin ine de 
la FEESP-CSN organise 
un f o r u m sur le P r o -
g ramme d'accès à l 'éga-
l i t é p o u r les f e m m e s 
élues (PAE). 

L 'adopt ion d 'un PAE 
à la CSN, ayant pour ob ject i f l ' a t te in te d 'une rep ré -
senta t ion équ i tab le des femmes à t ous les pal iers 
décis ionnels du mouvemen t , r emon te à 1995 . Dans 
le p ro longemen t de cet e f fo r t , la FEESP avait a d o p t é 
son p rop re PAE deux ans plus ta rd . La fédéra t ion 
comp ta i t a lors 5 8 pour cent de femmes dans ses 
rangs mais leur présence dans les instances déci-
s ionnel les n 'a t te igna i t que 35 pour cent . 

Consta tant que le PAE a eu peu d ' in f luence sur 
l 'accession des femmes à des postes de décis ion, le 
comi té de la cond i t ion fémin ine espère que le f o r u m 
pe rme t t ra de dégager des solut ions. Selon son ana-
lyse, des mesures do ivent ê t re mises en place au 
niveau local pu isque la par t i c ipa t ion des f emmes à 
la vie syndicale naît à ce pal ier. L 'é labora t ion d ' u n 
gu ide p ra t ique est déjà prévu à leur in ten t ion . 

B.A. 
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La m... page blanche 
On l 'appel le le syndrome de la page blanche, le 
cauchemar de la page b lanche ou, plus t r iv ia le-
ment , la m.. . page blanche. Il s 'agi t , en fai t , de 
l ' amorce souhai tée pour se lancer dans la rédac-
t ion d ' un tex te . 
Lorsque vient le momen t de rédiger, que ce soi t 
un rappo r t de comi té , une présenta t ion de re-
cherche, un c o m p t e rendu de négociat ion ou un 
mémo i re , on voud ra i t b ien m e t t r e une touche 
d 'o r ig ina l i té , dès le dépar t , pour susci ter l ' in té-
rêt de l 'aud i to i re ou du lectorat . Mais commen t ? 
Trop souvent , en ef fet , le t ex te débu te ra par un 
« le X du mois de. . . , l 'assemblée générale nous 
mandata i t pour . . . » qui manque un peu d 'a l lan t 
et nous ramène à la fo rmu le consacrée de nos 
contes d 'en fan ts : il é ta i t une fols. . . Ne vous cul-
pabi l isez pas, même les journa l is tes succombent 
par fo is à la ten ta t ion . 
Comment fa i re alors pour s 'a ider à démar re r un 
tex te et lui donner du corps ? Que lques t rucs 
peuvent con t r ibuer à al léger la cra in te ressent ie 
au momen t de s ' instal ler devant l 'o rd inateur pour 
pond re la prose impa t i emmen t a t tendue par ses 
pairs. 

L'automatisme 
Les écr ivains au tomat is tes laissaient p laner leur 
imaginat ion sans chercher de r a p p o r t d i rec t avec 
le sujet qu ' i ls dés i ra ient déve lopper . Ce qui sem-
ble déb r idé au dépar t chemine ensui te vers l ' ob -
je t du tex te . Par exemple, un rappo r t sur l 'épu i -
sement au t ravai l pour ra i t débu te r c o m m e suit : 
« Pour la t ro is ième journée de suite, il p leut sur 
la vil le, les phares des vo i tures déf i lent devant 
ma fenêt re se ref lé tant sur l 'asphal te moui l lée. 
Juste de songer à me t t re le nez dehors donne 
des frissons. Comme fr issonne la personne à l ' idée 
de re tourner au t ravai l quand elle est au bo rd de 
la dépress ion en raison de la lourdeur de la tâche 
qui l ' a t tend et qui , de jou r en jour , lui pèse tou -
jou rs plus lourd sur les épaules et le mora l . . . » 

L'impressionnisme 
Aut re procédé : l ' impressionnisme. Qu 'es t -ce que 
je ressens face au sujet ? Quand v ient le t emps 
de dresser un bi lan sur les act iv i tés de la der-
nière année ou d 'un manda t , le réf lexe nature l 
est de le présenter par o rd re chrono log ique, à 
par t i r du début . Pourquo i alors ne pas ident i f ier 
le momen t fo r t de la séquence et en re later les 
événements à l ' o r ig ine et en décou lan t ? Par 
exemple , un rappo r t d 'ac t iv i tés de consei l cen-
t ra l peut se l ire comme suit : « Le secteur du ... a 
vécu des mois de tu rbu lence qui ont dra iné des 
e f fo r ts except ionne ls de la par t de nos membres 
et demandé une mobi l i sa t ion hors du commun, 
ce qui mani feste bien no t re vo lon té d 'amé l io re r 
no t re sor t commun. . . » 
Plus s imp lement , quand v ient le t emps d 'éc r i re 
au lieu de penser « songé », il suff i t de penser 
« vécu » et les mots pour le d i re nous v iennent 
nature l lement , avec un peu d 'e f fo r t , év idemment . 

Yvan Sinotte 

Annexair 
C'éta i t dans l 'air. Qn en 
par la i t , en cat imin i b ien 
sû r , m a i s m a i n t e n a n t 
c 'est chose fa i te : les 2 5 
t rava i l leurs de la compa-
gnie Annexai r , à Drum-
mondv i l le , on t adhéré à 
la CSN le 13 janvier. Son-
née p a r l ' a n n o n c e du 
dépôt de la requête, l 'en-
t repr ise spécial isée dans 
la c o n c e p t i o n d ' é c h a n -
geur d 'a i r avait mal réagi 
en congéd ian t deux t ra -
vail leurs. Soutenus par la 
c e n t r a l e s y n d i c a l e e t 
fo r ts de la so l idar i té des 
a u t r e s e m p l o y é s , nos 
deux camarades on t pu 
r e p r e n d r e leu r t r a v a i l 
avec p le ine compensa -
t ion salar iale. 

Un CPE à Montréal 
Elles ont fai t le saut avec 
la CSN : les 2 0 t ravai l leu-
ses du Centre de la pe-
t i t e en fance Les pe t i t s 
lap ins, à M o n t r é a l (ar-
r o n d i s s e m e n t Ve rdun ) . 
Elles re jo ignent le Syndi-
cat des t rava i l leuses et 
des t rava i l leurs en gar-
der ie de Mont réa l [CSN). 
C'éta i t l e ? mars dernier. 

Ambulance 416 
Décidés et pressés d ' a -
mél iorer leur sor t , les 14 
emp loyé -es techn ic iens 
a m b u l a n c i e r s d ' A m b u -
lance 4 1 6 , à Plessisvil le, 
on t fai t appe l à la CSN 
pour dé fendre leurs inté-
rê ts p ro fess ionne ls . Le 
14 mars, le Rassemble-
ment des employé-es tech-
niciens ambulanciers du 
Centre du Québec (CSN) a 
déposé une requête en 
acc réd i t a t i on synd ica le 
pour les représenter. 

Transport 
Cooper Odaban 
Le Syndicat nat ional du 
t r a n s p o r t r ou t i e r de la 
CSN (SNTR-CSN) pour-
suit sa route : une dizaine 
de chauf feurs de camion 
à l 'emplo i de la compa-

gn ie T r a n s p o r t C o o p e r 
O d a b a n o n t s igné leur 
car te de membre . Située 
sur la r ése rve a u t o c h -
tone Waswanipi , au Nord 
de Lebe l -sur -Quév i l lon , 
la compagn ie fai t appe l 
un iquement à des mem-
bres de la communau té 
a m é r i n d i e n n e . Les ca-
mionneurs t r a n s p o r t e n t 
les mat ières résiduel les 
du bois p rovenan t de la 
scier ie Nabaka tuk de la 
m ê m e communau té . La 
requête en accréd i ta t ion 
a été adressée au minis-
tè re du Travai l du Qué-
bec le 8 mars. L 'arr ivée 
de ce nouveau g r o u p e 
p o r t e à s ix le n o m b r e 
d 'un i tés de négoc ia t ion 
et à 2 5 0 le n o m b r e de 
membres que le SNTR-
C S N c o m p t e p o u r la 
seule région de l 'Ab i t ib i . 

Ruby Foo's 
Affectés à la comptab i l i té 
et à la récep t ion de l 'hô-
tel Ruby Foo's, à M o n t -
réal, les t ro is aud i teurs 
de nu i t o n t s igné leur 
car te de m e m b r e de la 
CSN en mars, lis ra l l ient 
ainsi les rangs du syndi-

Hommage à Noël Lacas 

cat CSN de cet établ is-
sement qui représen te , 
depu is 1993 , les aut res 
employé-es : bagagistes, 
équipiers, préposées aux 
chambres , préposé-es à 
l ' en t re t ien ménager , ré-
cep t i onn i s tes , t é l é p h o -
nistes, etc. 

Des CPE au Sag.-Lac 
En mars, les employées 
du Cen t re de la pe t i t e 
enfance (CPE) La sour is 
v e r t e , à J o n q u i è r e , e t 
celles du CPE Les pet i ts 
c a i l l o u x , à S a i n t - A m -
broise, se sont jo in tes au 
Syndicat des t rava i l leu-
ses des CPE du Sague-
n a y - L a c - S a i n t - J e a n 
(CSN). Celu i -c i se ren -
force avec l 'arr ivée de 32 
nouveaux membres . 

Ils sont des nôtres 
Les synd ica ts CSN sui-
vants on t reçu leur cer t i -
f icat d ' acc réd i ta t i on : Le 
Pa t ro Le Prévos t et le 
Cent re de la pe t i te en-
fance Les pet i ts lut ins de 
Roussin, tous deux situés 
à Mon t réa l . 

Michel Crête 

Le Conseil central de Lanaudlère (CSN) a salué, le 11 
mars, la contribution exceptionnelle de Noël Lacas à l'ac-
tion syndicale au cours des 50 dernières années. En 1952, 
le tout jeune conseil central l'a embauché comme con-
seiller syndical. C'est à ce titre qu'il s'est particulièrement 
impliqué dans les négociations du secteur public et des 
agents de la paix en institutions pénales du Québec. Noël 
Lacas est retraité depuis 1984. On reconnaît, de gauche 
à droite, les membres du comité exécutif du conseil cen-
tral : le vice-président Jean-Claude Brière, le président 
Daniel Tessier, le secrétaire Jean-Paul Pelletier, Noël 
Lacas, le vice-président Marc Corriveau, la conseillère 
syndicale Isabelle Lacas, la trésorière Cécile Croze, la 
vice-présidente Luce Gervais et le vice-président Alain 
Longpré. 

M.C. 
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Effets destructeurs de la violence psychologique 

Mode de scrutin inéquitable 

Le 25 mars une délégation du Mouvement pour une dé-
mocratie nouvelle (MDN), à laquelle s'était joint Marc 
Laviolette, rencontrait le ministre Jean-Pierre Charbon-
neau, responsable de la réforme du mode de scrutin et 
de la réforme parlementaire. Les représentants du MDN 
devaient insister sur l'urgence de modifier notre mode 
de scrutin que l'on ne peut qualifier que d'inéquitable 
puisqu'il n'assure pas que les votes des électrices et élec-
teurs soient d'égale importance. 

Plus d 'une soixantaine de 
personnes des réseaux 
syndicaux d 'en t ra ide se 
sont rendues à la CSN, à 
M o n t r é a l , le 2 7 mars , 
pour assister à une con-
f é r e n c e de D o m i n i q u e 
Bi lodeau, po r tan t sur la 
v io lence psycho log ique 
en mi l ieu de t ravai l . La 
conférencière a su capter 
l ' in térêt de son audi to i re 
en t ra i tan t en part icul ier 
du « mobb ing ». Selon ce 
phénomène , des indiv i -
dus d e v i e n n e n t b o u c -
émissaires et sont , sans 
ra ison appa ren te , v ic t i -
mes de persécut ion. « Au 
b o u t de six mo is , des 
pe t i t s ges tes r épé t i t i f s 
posés c o n t r e une per -
sonne peuvent condu i re 
cel le-ci à la des t ruc t ion 
et l 'ob l iger à abandonner 
son t ravai l ou à p rendre 
un congé p o u r épu ise -
ment professionnel », ex-
p l ique Miche l Lefebvre, 
personne ressource de la 
CSN à M o n t r é a l et en 
Mon té rég ie . M i l i t an t li-
béré dans le cadre d 'un 
p r o g r a m m e f inancé par 

Centra ide, Miche l Lefeb-
vre, un agent de relat ions 
humaines du CLSC Ho-
c h e l a g a - M a i s o n n e u v e , 
do i t organiser une au t re 
conférence à Saint -Hya-
c in the . Responsable de 

ce dossier relevant main-
tenant de la santé-sécu-
r i té au t rava i l , le prési -
d e n t de la CSN, M a r c 
Laviolette, a part ic ipé à la 
rencontre. 

M.C. 

Dans les écoles de la CSDM 

75 nouveaux postes 
de secrétaire 
La Commiss ion sco la i re ? 
de Mon t réa l (CSDM) a n - . 
nonça i t le 27 mars une ^ 
e n v e l o p p e b u d g é t a i r e ^ 
s u p p l é m e n t a i r e de 1 ,4 
mi l l ion de dol lars. « Cela 
représente 7 5 nouveaux 
postes de secrétaire dans 
les écoles de la CSDM », 
e x p l i q u e G i n e t t e A l l i e , 
p rés idente de l 'Associa-
t i o n p ro fess ionne l l e du 
pe rsonne l a d m i n i s t r a t i f 
(APPA). Ce t te o r g a n i s a t i o n synd i ca le c o m p t e 
6 0 0 0 membres et est af f i l iée à la Fédérat ion des 
e m p l o y é e s et e m p l o y é s d e s e r v i c e s p u b l i c s 
(FEESP-CSN). En plus de con t r i bue r à rédu i re la 
lou rdeur de la tâche des secréta i res d 'éco le , les 
mesures annoncées p e r m e t t e n t de stabi l iser le 
personnel admin is t ra t i f pour chacune des écoles. 

P.D. 

« Mr. Underground » 
A u c imet iè re d ' A r l i n g t o n v ient d ' ê t r e in-
humé celui que les Amér i ca ins s u r n o m -
maient Mr. Underg round . Vernon Wal ters 
avai t 8 5 ans. Sept prés idents on t bénéf i -
cié des conseils de ce po lyg lo t te t rès dis-
cret , de cet ar is tocrate r o m p u aux usages 
d ip lomat iques. La t ra jecto i re de l 'ex-sous-
d i recteur de la G.LA. passe par Téhéran 
en 1 9 5 3 lors de la chute de Mossadegh 
et de l 'ascension du Shah que la Révolu-
t ion islamiste chassera en 1 9 7 9 . Com-
mence alors une é p o q u e peu g lor ieuse 
pou r Wash ing ton qui do i t sub i r l 'assaut 
de son ambassade et une longue pr ise 
d ' o tages . V. Wal te rs se t r ouve au Brési l 
q u a n d s 'y instal le la d i c ta tu re mi l i ta i re 
en 1 9 6 4 . Q u a n d s ' é c r o u l e le m u r de 
Beri in, en 1 9 8 9 , il a rang d ' a m b a s s a d e u r 
en A l lemagne. 

S'agi t - i l d ' u n héros ? Il fut su r t ou t un 
art isan de ce que la puissance amér ica ine 
juge bon d ' i m p o s e r c o m m e c o m p o r t e -
men t à ses « par tena i res » ; un penseur 
des représa i l les qu 'e l l e m e t en b ran le 

lo rsque des pays c o m m e le N icaragua se 
m o n t r e n t ré t icents aux vo lon tés impér ia -
les. 

En janvier dernier, en entrevue à un jour-
nal a rgent in , Vernon Wal te rs , d e m e u r a n t 
f idèle à lu i -même, es t ima i t que la guer re 
con t re le t e r ro r i sme « est une guer re sans 
fin », une guer re con t re ceux qu i s ' o p p o -
sent à la c iv i l isat ion m o d e r n e et qu i pen-
sent que « nous s o m m e s (les Amér ica ins) 
l ' i ncarna t ion de tous les maux ». Cet an-
cien expert: des services du rense ignement 
fait valoir que dans le conf l i t en cours, l ' in-
fo rmat ion est un enjeu ma jeu r Nos envoyés 
spéciaux sont le plus souvent autor isés à 
f i lmer là où l 'Armée les gu ide ; rares sont 
les chaînes qui ident i f ient c la i rement que 

les services de presse du Pentagone on t 
a idé à réaliser leurs report;ages. 

Changement tranquille 
Le Portugal n 'a pas la cou tume de chan-
gements brusques. Il y a bien eu dans les 
années 7 0 la Révolut ion des œil lets mar-
quan t la fin de 4 8 ans de « salazar isme ». 
Au jou rd ' hu i , le r y t h m e de l ' é lec to ra t a 
cessé d 'ê t re fébr i le — taux d 'abs ten t i on 
de près de 3 8 pour cent lors des élec-
t ions générales ant ic ipées du 17 mars. Un 
pe t i t jeu de bascule a fai t pe rd re au Part i 
social iste d ' A n t o n i o Guter res (démiss ion-
naire) 2 0 sièges et fou rn i au Par t i so-
c ia l -démocra te 21 sièges de plus q u ' a u x 
é lec t ions d ' o c t o b r e 1 9 9 9 . Pas de majo-
rité absolue. La coalit ion que devra négocier 
le nouveau premier ministre, José Manuel 
Durâo Barroso (PSD) — qui a reçu l 'appui 
du premier ministre espagnol José M. Aznar 
— devrait se réaliser avec un petit part i de 
droite. Usbonne at tend un choc fiscal et un 
début de décentralisation du pouvoir. 

Clément Trudel 
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ICI ET 
AILLEURS 
La vraie sécurité 
passe par 
le respect 
des droits 
fondamentaux 

La verdadera 
segurîdad pasa 
por el respecte 
de los derechos 
Fundamentales 

True security 
shall only be 
achieved through 
respect of 
fundamentai 
rights For ail 

Hanifestation l^r mai 2002 
Rassemblement à 18 h 30 
Parc Lafontaine, angle Cherrier 

Fête au Hediey 
À compter de 20 h 
1170, rue St-Denis 
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